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La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments à la Présidence du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) chargé de la négociation du projet de Déclaration de Medellín: «La jeunesse et les valeurs démocratiques» et a l’honneur de lui transmettre sous ce couvert les nouveaux paragraphes que le Venezuela propose pour la section du déclaratif de ce document.

À ce sujet, cette Mission permanente se permet de demander que la proposition ci-jointe soit diffusée à toutes les missions permanentes accréditées auprès de l’OEA.

La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l’OEA saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI chargé de la négociation du projet de Déclaration de Medellín: « La jeunesse et les valeurs démocratiques » les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C., le 21 avril 2008

À la Présidence du Groupe de travail mixte 

du Conseil permanent et de la CEPCIDI 

chargé de la négociation du projet de 

Déclaration de Medellín: 

«La jeunesse et les valeurs démocratiques»

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROPOSITION DE NOUVEAUX PARAGRAPHES

DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
SECTION DU DÉCLARATIF

21 optionnel.
Son engagement à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires pour garantir aux jeunes la jouissance pleine et intégrale de leurs droits politiques, économiques, sociaux et culturels, notamment par la concession de garanties de vivre dans des conditions assurant leur plein développement personnel, physique, psychique, moral et social.
21 bis.
De renforcer chez les jeunes la reconnaissance et la valeur de la diversité culturelle, des connaissances ancestrales et des savoirs populaires, par l’adoption de politiques et de programmes qui respectent le patrimoine culturel et historique, qui réaffirment l’identité des peuples américains et qui promeuvent le respect des peuples autochtones et d’ascendance africaine.
22 bis.
De prendre toutes les mesures nécessaires pour créer des mécanismes permettant un accès démocratique et effectif au système d’éducation dans une égalité des conditions et des chances, et de promouvoir et de stimuler dans le milieu de l’éducation des jeunes la réalisation de campagnes de conscientisation à la valeur de l’expérience éducative, renforçant le lien qu’entretient le jeune avec l’éducation.
29 optionnel.
D’adopter des politiques publiques et de mettre en œuvre des programmes spéciaux d’emploi favorisant l’accès des jeunes à un travail, sans expérience conditionnelle ou antérieure, afin de les incorporer au monde du travail selon des critères d’égalité et d’inclusion et pour leur garantir le droit au travail.
29 bis.
D’élaborer des politiques et des programmes sociaux visant la promotion de l’accès des jeunes, en particulier de ceux qui travaillent dans le secteur informel, au micro-crédit et au micro-financement et facilitant leur participation à des micro-, petites et moyennes entreprises, de même qu’à des coopératives ou à d’autres unités de production, pour leur garantir un emploi productif.

32 optionnel.
Son engagement à adopter des politiques et des programmes destinés à garantir l’inclusion sociale, économique, politique et culturelle des jeunes afin d’améliorer leur qualité de vie et celle de la collectivité et pour ainsi faire face aux situations propres à l’exclusion telles que les privations de liberté, les transgressions, la consommation et l’abus de stupéfiants, les maladies infectieuses et contagieuses comme le VIH SIDA, les grossesses précoces, l’abandon et l’exclusion scolaires et le chômage.
33 bis.
De garantir aux jeunes les moyens de jouir de leur droit à l’identité et de l’exercer, en tant qu’élément essentiel pour le plein exercice de leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, et leur participation à une société démocratique.
33 ter.
De garantir le droit des jeunes de vivre en paix, sans guerres ou conflits armés, en créant les espaces de dialogues politiques qui permettront de bâtir la paix dans la région. 
36 b optionnel.
D’élaborer un système régional d’information et d’évaluation sur les programmes et projets de bénévolat social communautaire ou autres entrepris par les jeunes, dans le but de partager des pratiques optimales et d’identifier des occasions de coopération horizontale entre gouvernements, entités éducatives et de la société civile.
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